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1. Rappel de l’objectif du projet.

Une fabrication de citoyennet�s est � l’œuvre lorsque des associations de quartier ou des groupes 

d’habitants agissent pour �lever les conditions sociales de leurs participants. Cette hypoth�se est 

au cœur de la recherche entreprise par l’�quipe de PACTE/Odenore en r�ponse au programme 

� Citoyennet� urbaine � du PUCA. 

Le projet de recherche ne parle pas a priori de citoyennet� urbaine, mais de citoyennet� sociale et 

politique. L’explication tient � l’objet d’�tude, � savoir des structures de quartier porteuses d’une 

logique de promotion individuelle. Parce que nous supposons que ces structures aident leurs 

membres � acc�der � des informations et des savoirs, mais aussi � retrouver une � estime de 

soi �*1 et une � confiance en soi �*, nous faisons l’hypoth�se qu’elles visent � leur (re)donner la 

possibilit� d’agir par eux-m�mes.

En proposant d’�tudier l’activit� de ces structures au prisme de l’approche par les capacit�s �labor�e 

par Amartya Sen, nous consid�rons que ces structures peuvent activement contribuer �

(re)fabriquer une citoyennet� sociale. En d�couvrant des � opportunit�s �* (informations et 

savoirs) et leur � autonomie �* (estime et confiance), les personnes peuvent en particulier 

(re)trouver la possibilit� d’acc�der � des prestations, aides ou services auxquels elles peuvent 

pr�tendre, alors qu’elles sont en situation de non recours. Elles peuvent �galement s’int�resser � 

la chose publique, prendre conscience d’appartenir � une classe ou/et d’�tre membre la 

communaut� politique et participer � des actions collectives. 

Le terrain d’�tude est constitu� de quatre associations Loi 1901, d’un dispositif qui est un secteur 

d’activit� de la R�gie de quartier de la Villeneuve et d’un groupe d’habitants situ�s sur le quartier 

de la Villeneuve/Village Olympique, � Grenoble. Ce quartier de plus de 17 000 habitants est 

aujourd’hui class� en Zone urbaine sensible apr�s avoir re�u � peu pr�s tous les labels li�s � la 

politique de la Ville (cf. donn�es, page suivante). 

1 Les termes ou notions signal�s par un * seront expliqu�s et pr�sent�s dans un glossaire dans le rapport final. Ils 
appartiennent pour beaucoup � la bo�te � outils de l’approche par les capacit�s.
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Profil G�n�ral
Sources INSEE RP 1999/DGI 2004 (donn�es fiscales)/ Min. de l'Int�rieur (2005) /
Min. de l'Educ. Nat. (2004) / CNAM (2006)

ZUS 
Village 

Olympique 
Villeneuve : 
Arlequins,
Baladins 

Commune 
Grenoble 

UU 
Grenoble 

ZUS du 
d�partnt

ZUS de la 
r�gion 

Ch�mage (1999) 24.1 % 16.0 % 16.1 % 26.7 % 24.0 % 
Non-dipl�m�s 
(1999) 24.4 % 17.7 % 20.4 % 33.6 % 34.3 % 

Moins de 25 ans 
(1999) 40.7 % 34.3 % 34.7 % 40.1 % 39.4 % 

Etrangers 
(1999) 15.3 % 9.3 % 10.2 % 17.8 % 19.8 % 

Familles 
monoparentales 
(1999) 

24.6 % 16.6 % 15.9 % 22.2 % 21.8 % 

Revenu m�dian 
par Unit� de 
consommation 
(2004) 

10158 15825 17256 

M�nages non-
impos�s sur 
revenus (2004) 

54.3 % 39.1 % 40.1 % 59.6 % 57.4 % 

Locatifs HLM 
(1999) 54.0 % 16.3 % 19.1 % 67.3 % 60.8 % 

B�n�ficiaires de 
la couverture 
maladie 
universelle 
compl�mentaire 
(2006)

19.9 % 10.3 % 9.6 % 20.6 % 20.5 % 

Source : D�l�gation Interminist�rielle � la Ville – Syst�me d’information g�ographique.
http://sig.ville.gouv.fr/Territoire/8208110

ZUS Village Olympique, La Villeneuve : Arlequins, Baladins
Population de la ZUS : 17 501 habitants
Superficie de la ZUS : 104 ha

Rattachement communal : Grenoble
Population de la commune : 153 426, dont 25 489 (17%) sur 3 ZUS 
Superficie de la commune : 1 844 ha, dont 153 ha (8%) sur 3 ZUS 
ZFU (1) : Village Olympique, La Villeneuve
Fait partie du CUCS (1) : Agglom�ration Grenobloise
Faisait partie du Contrat de Ville (1) : Grenoble
Dispositifs de la Politique de la Ville (8): Mission Locale ML195, 
Atelier Sant� Ville Grenoble, Plan Local pluriannuel pour l'Insertion et 
l'Emploi de l'Agglom�ration Grenobloise PLIE195, Contrat Local 
S�curit� (communal), Contrat Local S�curit� (intercommunal), GUP de 
l'agglo Grenobloise, Maison de la Justice et du Droit (Cour d’appel de 
Grenoble) Projet de R�ussite Educative Grenoble Alpes M�tropole 

http://sig.ville.gouv.fr/Territoire/8208110
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Ces structures ont �t� cr��es dans le but d’apaiser et de pr�venir les tensions. N�es tant�t � 

l’initiative de la Ville, tant�t de la mobilisation d’habitants, elles ont trouv� leur raison sociale � 

travers des fonctionnements collectifs qui visent explicitement � aider ceux qui y participent � 

(re)trouver une � libert� d’agir �*. Sans se substituer outre mesure au r�seau associatif pr�existant, 

intervenant pour le logement, la vie de quartier, la culture, le sport, etc., ni aux services sociaux

(trois centres sociaux et le CCAS sont implant�s dans le quartier, ainsi qu’une antenne Mairie), 

elles accueillent g�n�ralement des personnes qui ne s’impliquent pas habituellement dans des 

� groupes actifs2 �.

Le travail de recherche consiste � comprendre et � expliquer le fonctionnement de ces structures 

et � �tudier les �changes concrets en leur sein, entre participants et avec les animateurs, qui 

facilitent la reconnaissance et l’autonomie des personnes. Fond� sur la pr�sence des chercheurs 

au sein de ces structures, le travail de terrain comporte une part importante d’observation 

participante et fait appel � des entretiens individuels et collectifs. Cette implication est facilit�e par 

les collaborations existantes avec deux structures, �tablies pr�alablement � cette recherche. �tre 

connus de certaines simplifie l’acc�s aux autres. Toutes se connaissent et plusieurs travaillent 

ensemble.

Nous cherchons ici � rendre compte de nos premiers r�sultats. Ce rapport interm�diaire prolonge 

la Note de travail n�1, remise en avril 2008 au PUCA. Pour rappel, cette note de travail a servi 

d’appui � nos discussions lors de notre rencontre avec l’�quipe d’Evelyne Baillergeau au CSSS 

Jeanne-Mance/CREMIS � Montr�al en mai 2008.

Le pr�sent rapport est volontairement synth�tique car il a pour objectif de rendre compte des 

observations principales auxquelles nous parvenons � cette �tape de la recherche, qui viendront 

tr�s probablement structurer le rapport final. Plut�t que de livrer un mat�riau brut, nous 

pr�f�rons d�gager des premi�res lignes de force.

Avant de pr�senter les principales observations interm�diaires, il est important de rendre compte 

du travail de terrain r�alis�.

2 Nous entendons par l�, des groupes appel�s � se r�aliser progressivement, caract�ris�s par une mobilisation de leurs 
membres, permettant une participation de chacun � la r�alisation collective de principes ou de logiques qui donnent 
aux groupes leur ambiance unitaire. Ces groupes sont les unit�s d’une � active society �, dans l’approche 
� communautarienne � des solutions � apporter aux exc�s de l’individualisme dans les soci�t�s modernes : cf. A. 
Etzioni, The Active Society: A Theory of Societal and Political Processes. New York: Free Press, 1968 ; The Spirit of Community: 
Rights, Responsibilities and the Communitarian Agenda. New York: Crown Publishers, Inc. 1993
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2. Travail de terrain r�alis�.

Quatre structures parmi les six avaient �t� inform�es de la pr�paration de notre r�ponse � l’appel 

� projets de recherche du PUCA. Nous leur avons confirm� notre demande de collaboration 

aussit�t le r�sultat connu. Des rencontres avec les responsables des structures ont eu lieu entre 

octobre 2007 et f�vrier 2008 dans le but de pr�senter � nouveau le projet et de pr�parer le travail 

de terrain. Notre demande de pouvoir observer de l’int�rieur les structures et de rencontrer qui 

l’on souhaite entre participants et animateurs a �t� accept�e. 

Structures Activit�s Participants Origine – soutiens

Kiap

Activit�s de mieux �tre 
physique, mais aussi espace de 
convivialit�, point 
d’information, coin lecture, 
informatique, �changes. 

Essentiellement des 
adolescents et jeunes adultes 
(majoritairement des 
hommes).

Initiative personnelle d’un 
moniteur de Tae Kwon Do –
soutien r�cent de la Ville de 
Grenoble et du Conseil 
g�n�ral.

Arc en ciel

Lieu d’accueil de femmes,
d’hommes, de familles autour  
d’�changes (d�bats, animations
culturelles), de repas collectifs, 
de sorties � caract�re culturel.

Femmes et hommes 
relativement �g�s et souvent 
seuls – � l’origine 
exclusivement maghr�bins, du 
fait que Arc en ciel succ�de � 
l’association France/Maghreb
dissoute pour mauvaise 
gestion.

Initiative d’habitants 
fortement impliqu�s dans la 
vie du quartier – soutenue par 
l’Union de quartier pour �viter 
un risque de repli 
communautaire – moyens de 
la Ville de Grenoble et du 
Conseil g�n�ral.

Osmose Activit�s de soutien scolaire et 
sorties familiales. Enfants et parents, (A compl�ter)

Relais de voisinage Lieu d’�coute et de m�diation 
sociale.

Hommes et femmes tr�s 
souvent pr�caires,  

fr�quemment en situation de 
non recours aux droits et 

services3 – � l’origine pour la 
population de quelques 

mont�es suite � des conflits de 
voisinage tr�s graves, 

aujourd’hui localis�e � la 
fronti�re de la Villeneuve et du 

village Olympique.

Cr�� par les acteurs locaux, 
port�e par la R�gie de quartier.

Adultes Relais
Lieu d’�coute et de m�diation 

�ducative – interm�diaire 
parents/coll�ge.

Essentiellement des parents 
d’�l�ves.

Soutenu par la Ville, le REP
pour constituer un r�seau 
parents dans le quartier.

Point information,  
m�diation, 

multiservices-PIMMS

Services de proximit� (vente 
de timbres, de titres de 
transports), borne Carte 
Vitale, …  – service de 

m�diation et d’information 
pour des d�marches 

administratives

Habitants du quartier (� 80%). 
– pour l’essentiel des 

personnes caract�ris�es 
comme pr�caires4.

Cr�� pour apporter des 
services de proximit� � une 

population captive – multiples 
financeurs : La Poste, Ville de 

Grenoble, soci�t� de 
transports urbains, r�gie locale 

d’�lectricit�, …

3 C. Chauveaud, Le non recours dans une structure de proximit�. Construction d'un outil de rep�rage et de comptage 
du non recours pour le public du � Relais de voisinage �. / Non-take-up in a neighbourhood organization. 
Construction of a tool for identifying and measuring non-take-up among individuals received by the “Relais de 
voisinage”, ODENORE, Observations et Etudes n�18, 2006a. R�sum� fran�ais/anglais. Texte confidentiel.
4 C. Chauveaud, Les difficult�s d'acc�s aux droits et services des populations modestes. Enqu�te par questionnaire 
aupr�s du public d'un Point Information M�diation Multiservices (PIMMS) install� dans un quartier d'habitat social. 
/ Difficulties of access to the rights and services of the modest populations. Inquire by questionnaire near the public 
of a Point Information Mediation Multiservices (PIMMS) installed in a social housing district, ODENORE, 
Observations et Etudes, n� 19, 2006b. R�sum� fran�ais/anglais. Texte int�gral.
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Les prises de contact ont �t� parfois un peu longues et difficiles, au sens o� pour certaines 

structures il a fallu rencontrer successivement les animateurs, les instances (pr�sidence, bureau et 

conseil d’administration) et parfois certains de leurs partenaires, comme le principal du coll�ge 

pour les Adultes Relais, ou le responsable de la R�gie de quartier pour le Relais de voisinage. Ces 

diverses rencontres ont fourni aussit�t l’occasion d’engager pour la plupart le travail d’enqu�te. 

Nous avons planifi� le travail de terrain, ne pouvant pas engager les observations dans toutes les 

structures en m�me temps. L’�talement n�cessaire dans le temps a �t� pour une part servi par les 

calendriers des structures. Que ce soit avec Osmose et Adultes Relais (qui interviennent sur des 

questions d’accompagnement scolaire), il nous a �t� demand� de reprendre contact au moment 

de la rentr�e scolaire, en septembre 2008. Malgr� les premiers accords, il s’av�re que le travail 

d’observation tarde � d�marrer avec ces deux structures. En cas de difficult�s, nous serions 

conduits � changer de structures.

En ce qui concerne les quatre autres structures, le travail est largement engag� :

2.1. Arc en ciel et Relais de voisinage. 

Tout en continuant � participer r�guli�rement aux activit�s propos�es par ces structures 

(moments d’�change avec les personnes qui passent dans la journ�e, repas collectifs, soir�es 

th�matiques, r�unions internes des instances, etc.), nous sommes aujourd’hui lanc�s dans la phase 

d’entretiens individuels avec les participants. La confiance est maintenant cr��e pour obtenir sans 

difficult� des rendez-vous avec les personnes. Comme pour le travail d’observation participante, 

nous proc�dons par prises de notes (par synth�ses apr�s �coute des enregistrements des 

entretiens). Une retranscription int�grale prendrait beaucoup de temps et surtout serait peu utile 

�tant donn� nos objectifs. Rappelons qu’il s’agit essentiellement d’observer ce qui se passe en 

terme de (re)mise en � capacit�s �* et de comprendre � travers les entretiens le sens et 

l’importance que les personnes accordent � leur participation � ces structures. Les entretiens 

prennent la forme de discussions � partir du moment o� nous participons comme les enqu�t�s � 

la vie des structures. Ces discussions nous permettent de questionner les personnes sur leur vie et 

leurs parcours de fa�on � expliquer l’importance qu’elles attachent � leur participation. Reposant 

par cons�quent sur de �changes de points de vue – sinon d’exp�riences – il est possible 

d’appliquer au mat�riau recueilli les principes d’une approche analytique d’entretiens, dont le but 

est de reconstruire les cat�gories de pens�e et les jugements de valeurs � travers lesquels les 
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personnes appr�hendent leur participation et les effets de celle-ci sur leurs capacit�s � � faire � ou

� � �tre �5. Pr�cisons que nous interrogeons la participation de deux fa�ons, � la fois sous l’angle 

d’une � sociologie actionnaliste �, pour comprendre comment et pourquoi les personnes prennent 

spontan�ment part aux activit�s des structures, et sous celui d’une � sociologie du r�le �, pour 

saisir l’ensemble des r�les que les personnes peuvent (re)d�couvrir en vertu des opportunit�s et 

de l’autonomie qui leur sont apport�es par les collectifs.

L’environnement institutionnel des structures fait �galement partie des aspects � �tudier. Nous 

avons consid�r� dans le projet initial que ces structures pouvaient �tre porteuses elles aussi de la 

logique d’individuation qui reconfigure pour une part les politiques sociales aujourd’hui. Dans tous 

les domaines il s’agit de lib�rer l’individu, c’est-�-dire de lui donner les capacit�s de sa propre 

r�alisation. L’importance des d�bats actuels sur le d�veloppement d’un type de politiques 

publiques fond� sur la capacit� des individus � prendre en main leur destin signale comment � 

l’Etat-social et ses droits-cr�ances se superpose peu � peu un Etat-r�fl�xif avec ses droits-

capacit�6. En ce qui concerne les politiques sociales, aucun observateur ne manque aujourd’hui de 

noter ce changement et de le rapprocher plus ou moins explicitement de l’approche par les capacit�s. 

Cette approche r��value la situation singuli�re des personnes dans leurs rapports � l’action 

publique et rapproche la d�mocratie de la participation7. La question pos�e ici est de savoir si les 

partenaires institutionnels per�oivent les logiques d’action des structures. Ces acteurs peuvent 

avoir trois r�les, en intervenant comme h�bergeurs (pr�t de locaux), financeurs (subventions, 

voire salaires de permanents), associ�s (amener des personnes vers les structures, s’occuper d’un 

suivi social au-del� de la participation aux activit�s des structures).

Pour r�pondre � cette question, nous menons des entretiens aupr�s des partenaires 

institutionnels : �lus de la Ville et du Conseil g�n�ral de l’Is�re, direction de la R�gie de quartier, 

pr�sidence des Unions de Quartiers, responsables des centres sociaux, etc. Nous avons �galement 

estim� qu’il �tait int�ressant de rejoindre les groupes de r�flexion mis en place (octobre 

2007/janvier 2008) par le CCAS de Grenoble pour la d�finition de son Plan d’actions 2009/2014.

Ces groupes rassemblent de nombreux acteurs institutionnels et associatifs intervenant sur le

quartier de la Villeneuve. En y participant, nous pouvons comprendre comment ces acteurs

5 D. Demazi�re, C. Dubar, Analyser les entretiens biographiques. L’exemple des r�cits d’insertion, Paris, Nathan, col. 
� Essais et Recherches �, 1997.
6 F. Cantelli, J.-L. Genard (dir.), Action publique et subjectivit�, Paris, LGDJ, S�rie Politique, 2007.
7 J. De Munck, B. Zimmermann (dir.), La libert� au prisme des capacit�s. Amartya Sen au-del� du lib�ralisme, Paris, EHESS, 
Raisons pratiques n�18, 2008.



Programme � Citoyennet� urbaine � – Recherche PACTE/Odenore – Rapport interm�diaire n�1 – Octobre 2008. 9

per�oivent l’action des structures de proximit� que nous �tudions, l’un des objectifs du CCAS 

�tant notamment de red�finir le partenariat avec elles. Les premi�res s�ances font appara�tre qu’ils 

ont l’impression d’un fonctionnement � huis clos, alors que le travail de (re)mise en capacit�s des 

personnes para�t bien identifi�. Manifestement, l’articulation apparemment souhait�e de ces

structures aux services sociaux pose probl�me. Il est vrai – nous en parlerons plus bas – que ces 

pratiques se situent sur un registre d’objectifs et de pratiques qui n’a pas grand-chose � voir avec 

celui du travail social.

En m�me temps, nous poursuivons le travail de restitution mis en œuvre d�s mars 2008 aupr�s 

des animateurs des structures. Nous r�fl�chissons avec eux aujourd’hui � la fa�on de rendre 

compte plus collectivement de nos observations et premiers r�sultats. Cet ensemble (participation 

aux groupes de r�flexion du CCAS ; s�ances de restitution) constitue ce que nous appelons nos 

� enqu�tes compl�mentaires � (aux observations et entretiens).

2.2. PIMMS et Kiap.
Ces deux autres terrains promettent �galement une bonne accumulation de mat�riaux. Le PIMMS

est une structure de services et de m�diation. Des entretiens avec des personnes le fr�quentant

ainsi qu’avec l’�quipe de m�diateurs et son directeur viennent d’�tre engag�s. Son public nous est 

un peu connu, puisque l’Odenore a r�alis� en 2006 une enqu�te par questionnaire, en face � face,

aupr�s de 325 usagers8. L’association KIAP a �t� cr��e avec l’objectif d’offrir un espace d’activit�s 

� caract�re sportif et de bien-�tre. Cette structure a �t� constitu�e pour �tre un lieu de rencontre 

entre adolescents et jeunes adultes du quartier et au-del�. Des �v�nements r�cents et graves,

relatifs � une � guerre des gangs � dans l’agglom�ration grenobloise, font que l’approche de la 

structure n’est pas facilit�e. Beaucoup d’habitants du quartier ont assist� sur place � des 

r�glements de compte violents entre bandes rivales. A un moment o� la police accro�t son action 

sur le quartier, notre travail � Kiap se complique ou demande en tout cas un temps 

suppl�mentaire pour �tre accept� comme observateur. Ce contexte ne nous emp�che pas d’avoir 

r�guli�rement des discussions avec le responsable de la structure, dans ses locaux ou � proximit�, 

� la vue des participants. D’ici juin 2009, date de la pr�sentation de la recherche dans le cadre du 

s�minaire de suivi-capitalisation du programme � Citoyennet� urbaine �, le travail d’observation et 

d’entretiens arrivera � son terme. En m�me temps, l’ensemble des enqu�tes compl�mentaires 

sera achev�. La totalit� du mat�riau de recherche sera alors disponible.

8 C. Chauveaud, 2006b, op. cit. 
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3. Premi�res observations.

Des premi�res observations se d�gagent du travail de terrain r�alis� jusque-l�. Sans �tre 

d�finitives, elles apportent des �l�ments d’analyse � partir desquels probablement la suite de la 

recherche viendra s’articuler9. Ces observations portent sur trois niveaux : les buts poursuivis ; la 

construction du public ; les pratiques de (re)mise en capacit�s.

3.1. Les buts poursuivis.

Le rapport final de recherche pr�sentera dans le d�tail les diff�rentes structures. Nous 

accumulons pour cela des informations factuelles, mais au-del� c’est l’observation participante qui 

permet peu � peu de comprendre leur mode d’organisation et de pouvoir caract�riser les buts 

recherch�s. Par animateurs, nous entendons, selon les cas, la ou les personnes sur qui repose 

concr�tement le fonctionnement des structures. Il peut s’agir d’une ancienne conseill�re en 

insertion, ayant re�u une formation en psychologie, qui apr�s un long parcours professionnel est 

salari�e de la R�gie de quartier et anime Le Relais de voisinage dans un appartement au 11�me �tage 

d’un immeuble. Ou bien d’un ensemble de 3 � 4 b�n�voles, habitant le quartier depuis des 

d�cennies et occupant ou ayant occup� des positions associatives ou m�me professionnelles � la 

Villeneuve/Village Olympique, qui co-anime l’association Arc en ciel (ex Association France-

Maghreb, apr�s sa dissolution il y a 4 ans suite � des probl�mes de gestion). Les animateurs sont 

per�us comme les responsables des structures par ceux qui les fr�quentent. Pourtant ils s’en 

d�fendent qu’ils soient b�n�voles ou professionnels, car tous s’efforcent d’�viter le plus possible 

des rapports de type hi�rarchique ou des r�les qui pourraient ramener les participants dans des 

formes de d�pendance. Il s’agit � l’inverse d’�tablir des �changes qui favorisent l’autonomie et la 

libert� des personnes en les incitant � participer, c’est-�-dire � s’exprimer et � prendre des 

initiatives dans la structure et au-del�.

Selon les cas, les animateurs peuvent donc �tre des professionnels r�mun�r�s par des dispositifs 

subventionn�s par la Ville et/ou le Conseil g�n�ral (Relais de voisinage, PIMMS, Kiap, Adultes relais). 

Cela signifie que les structures concern�es peuvent int�grer des objectifs op�rationnels pour 

9 Signalons qu’une Note de travail n�2, non diffus�e, porte sur les notions et concepts utiles � notre recherche. La
question de l’empowerment a d’abord nourri cette r�flexion, comme l’indique notre r�ponse � l’appel � projets de 
recherche du PUCA. Nous poursuivons ce travail plus th�orique � la fois par des lectures mais aussi par des �changes 
avec d’autres chercheurs de l’�quipe associ�s aux travaux de l’Odenore. Ce travail vise � r�pondre aux besoins de 
conceptualisation issus de nos travaux de terrain (cette recherche et d’autres). C’est ainsi que nous en venons 
maintenant � la notion de reconnaissance � laquelle les travaux d’Axel Honneth nous invite du fait que la (re)mise en 
capacit�s des individus observ�e dans les structures repose pour beaucoup par la possibilit� d’une reconnaissance de 
soi par autrui.
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lesquels elles doivent rendre des comptes. C’est le cas en particulier du Relais de voisinage � qui les 

acteurs locaux demandent aujourd’hui d’intervenir aupr�s de parents d’enfants ou d’adolescents 

qui � squattent � les pieds d’immeubles, ou du PIMMS qui a une activit� de service de proximit� 

et de m�diation � remplir pour La Poste, la compagnie de Gaz et d’Electricit�, la soci�t� de 

transports urbains, la CPAM, etc.  

Malgr� ces diff�rences dans l’organisation des structures, les animateurs partagent une m�me 

conception en ce qui concerne les buts poursuivis. C’est ce qu’il importe de comprendre pour 

percevoir l’homog�n�it� de nos terrains d’�tude. Sur ce plan, il nous para�t possible de synth�tiser 

les points de vue recueillis en embo�tant trois constats ; sachant que cette premi�re analyse sera 

discut�e avec les acteurs eux-m�mes lors d’une prochaine s�ance de restitution :

1. Tous situent l’origine de ces structures dans la r�ponse � apporter � l’isolement croissant 

des personnes dans le quartier, que la demande d’agir provienne d’acteurs institutionnels 

ou qu’elle soit n�e d’habitants impliqu�s dans la vie du quartier. Ils voient l’isolement 

comme absence de capacit� et � partir de l� comme source de pr�carit�.

2. Tous indiquent par cons�quent que l’objectif principal est de r�unir des habitants pour 

les sortir de leur isolement ou pour �viter qu’ils ne se replient sur eux-m�mes ou ne se 

retranchent dans des formes collectives qui les pr�cipiteraient davantage dans une 

situation de rel�gation (les animateurs de Kiap et d’Arc en ciel craignent en particulier des 

replis g�n�rationnels et communautaires). Ils partagent une m�me analyse du quartier,

marqu�e principalement par la crainte d’une s�gr�gation urbaine, � laquelle adh�rent

�galement les donneurs d’ordre (R�gie de quartier, Ville, Conseil g�n�ral). La d�finition de 

ce ph�nom�ne apport�e par Elisabeth Tovar nous para�t particuli�rement bien d�crire le 

probl�me que ces structures visent � r�duire : � Cette rel�gation consiste en une mise � distance 

sociale persistante d'individus soumis � une privation cumulative de bien-�tre relativement �lev�e par 

rapport au reste de la population. Cette privation de bien-�tre effectif multidimensionnelle, durable et

cumulative se projette dans l'espace urbain sous la forme d'une mise � l'�cart physique des individus 

d�favoris�s dans les espaces s�gr�g�s de ce fait. Ces individus se trouvent ainsi exclus des m�canismes de 

r�gulation socio-�conomiques et politiques qui tissent le lien social, par-del� leur environnement imm�diat, 
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de sorte que leur localisation les prive de la pleine capacit� de mener � bien leur vie comme ils 

l'entendent. �10

3. Tous disent que le but � atteindre est de rechercher en priorit� des personnes

vuln�rables � cette rel�gation pour les situer dans des collectifs susceptibles de casser ou 

d’�viter l’isolement, et capables de leur amener � red�finir leur � bien-�tre individuel �* en 

les aidant par le collectif ou par des rapports individuels � (re)trouver le go�t � faire ou � 

�tre (� sortir de chez soi et du quartier ; � parler � ses voisins ; � participer � des activit�s 

collectives et � rejoindre un espace de vie ; � avoir acc�s aux �coles des enfants, aux 

services publics, � une aide pour acc�der � des droits ou services ; etc.). 

Dans la r�ponse � l’appel � projets de recherche, nous appr�hendions en partie le sens donn� � 

ces structures par leurs animateurs11 (dans l’interaction entre origine, objectif principal et but � 

atteindre) lorsque nous consid�rions � ces structures comme des ‘espaces de vie urbaine’ plut�t que comme des 

‘espaces de citoyennet� urbaine’ au sens elles ne visent pas express�ment � d�velopper les comp�tences des habitants � 

g�n�rer ensembles des r�gles qui rendent vivable un quartier. �12 Cette distinction nous para�t toujours 

exacte et m�me n�cessaire maintenant. En effet, le terme d’espaces de vie urbaine d’abord per�u 

intuitivement renvoie � une notion utile pour comprendre ce que cherchent � �tre les structures,

au moins du point de vue de leurs animateurs. Si nous les comprenons bien, nous pensons 

pouvoir dire qu’ils s’accordent tous sur le constat13 selon lequel les personnes dont les capacit�s

d’agir sont faibles ont non seulement toutes les chances de vivre dans des environnements socio-

spatiaux tr�s pauvres (sans affiliation, ni possibilit� de solidarit�s), mais qu’en plus leur 

localisation dans un quartier comme celui de la Villeneuve/Village Olympique p�se en retour sur 

leur possibilit� d’accro�tre leurs capacit�s si elles s’isolent ou se replient dans des entre soi. Tous

partagent, par leur connaissance pragmatique du quartier et leur perception empathique des

populations, la crainte d’une influence n�gative de l’environnement socio-spatial sur le bien-�tre

des personnes. Aussi, leur principale motivation est de contribuer � cr�er des espaces collectifs 

permettant d’�lever les conditions sociales des habitants en leur donnant la possibilit� d’accro�tre 

leurs capacit�s d’agir par eux-m�mes. Les structures ne cherchent donc pas en priorit� � 

d�velopper les comp�tences des habitants � g�n�rer de la loi, mais elles s’int�ressent d’abord � la 

10 Elisabeth Tovar, Paris, une ville s�gr�g�e ? R�ponse � la lumi�re de l’approche par les capabilit�s, EPEE, 2008, working paper  
30 p. 
11 Rappelons que les animateurs de quatre structures avaient �t� consult�s avant de pr�parer notre r�ponse au PUCA.
12 Cette d�finition de la citoyennet� urbaine a �t� propos�e par Andr� Sauvage dans son ouvrage Les habitants, de nouveaux 
acteurs sociaux (Paris, L’Harmattan, 1992) ; il en existe d’autres, ce qui montre que la notion est loin d’�tre stabilis�e.  
13 L’enqu�te compl�mentaire men�e � travers les r�unions d’information avec eux est tr�s importante sur ce plan.
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reconnaissance des personnes et ainsi davantage au � pouvoir �tre � qu’au � devoir �tre �. En ce 

sens, elles sont repr�sentatives de la lutte pour la reconnaissance dont parle Axel Honneth14.

A Arc en ciel et � Kiap, les animateurs ont une perception particuli�rement aigu� de la question. 

Cela les conduit � parler quasiment en termes de s�gr�gation15, les uns disant que les personnes 

vivant seules sont particuli�rement invisibles dans le quartier, les autres constatant que les jeunes 

adultes (g�n�ralement des hommes issus de l’immigration) ont des p�rim�tres de vie restreints,

qui les rend particuli�rement visibles dans le quartier. Les discussions pr�paratoires aux Adultes 

Relais et les rencontres avec les responsables et les animateurs d’Osmose d�bouchent sur le m�me 

constat lorsque le but est selon eux de r�pondre � la demande de plus en plus pressante des 

parents (souvent d’origine �trang�re) de booster la vie scolaire de leurs enfants. L� encore il s’agit 

de compenser le handicap du quartier (qualit� suppos�e inf�rieure de ses �coles ; situation 

d�favorable sur la carte scolaire) en apportant des fonctionnements (acc�s � une aide p�riscolaire) 

cens�s, dans l’imaginaire des parents, accro�tre les capacit�s de leurs enfants pour l’avenir

(croyance dans la possibilit� d’une mobilit� sociale).

Dit autrement, nous consid�rons comme vraie l’hypoth�se selon laquelle au-del� de diff�rences 

d’organisation et de fonctionnement (dont l’inventaire se poursuit), les structures sont con�ues 

par leurs animateurs (et apparemment aussi par les donneurs d’ordre) pour �tre des espaces 

d’�mancipation individuelle dans un quartier per�u comme menac� par la s�gr�gation.

Partant de cette hypoth�se relative � l’homog�n�it� des buts, il convient de pr�senter de fa�on 

�galement synth�tique nos principales observations interm�diaires en ce qui concerne, d’une part, 

la construction du public et, d’autre part, les pratiques de (re)mise en capacit�s � partir desquelles

les individus peuvent am�liorer leur bien-�tre effectif.

3.2. La construction du public.

Aucune des six structures n’a de public captif, c’est-�-dire donn� � l’avance. Chacune construit

par cons�quent le sien selon une logique de cr�neau, qui d�pend de l’origine de la structure et des 

activit�s qu’elle propose. Entre les structures il n’y a pas de concurrence. La construction du 

public repose sur la d�marche volontaire des personnes. Parfois des personnes sont dirig�es vers 

14 A. Honneth, La lutte pour la reconnaissance. Grammaire morale des conflits sociaux, Paris, Cerf, 2000.
15 Plus une cat�gorie sociale est in�galement r�partie dans l’espace, plus elle sera consid�r�e comme s�gr�g�e. Il existe 
diff�rents indices de s�gr�gation (exposition, �galit�, concentration, regroupement, centralit�) - cf. P. Apparicio, � Les 
indices de s�gr�gation r�sidentielle : un outil int�gr� dans un syst�me d'information g�ographique �, Cyberg�o (134) 16 
juin 2000, www.cybergeo.fr
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une structure par une autre et il arrive qu’elles circulent de l’une � l’autre. Cette circulation est 

m�me une pratique commune, lorsque les structures travaillent ensemble. Pour l’instant, nous 

avons not� un seul exemple, celui du Relais de voisinage et d’Arc en ciel, l’une �tant un lieu d’�coute 

et �ventuellement de m�diation vers des services sociaux, l’autre �tant un lieu d’activit�s 

collectives visant � (re)socialiser des personnes en situation d’isolement. Le Relais incite les 

personnes � participer � Arc en ciel qui offre une diversit� d’activit�s, tandis qu’Arc en ciel alerte 

l’animatrice du Relais lorsqu’une m�diation sociale semble �tre utile.

La construction du public est cruciale pour r�aliser le but affich� qui est de (re)donner aux 

personnes une motivation et des capacit�s � faire ou � �tre. Pour les animateurs il ne peut y avoir 

d’ambigu�t�s sur ce plan. Il leur faut donc �tre clairs au moment de l’accueil de nouveaux venus, 

afin de ne pas se tromper sur les attentes des personnes, ni cr�er de leur c�t� de faux semblants. 

Le risque � �viter pour certaines structures est celui d’une consommation d’activit�s sans 

implication personnelle. Car consommer ne fait pas n�cessairement sortir de l’isolement, per�u 

comme absence de capacit� et par cons�quent comme source de pr�carit� et facteur de 

s�gr�gation. Il faut donc �viter ce risque et trouver le levier de l’implication personnelle. Face � ce 

risque, les structures ne sont pas toutes � la m�me enseigne. Pour le levier, elles ne suivent pas 

toutes la m�me logique :

- Le Relais de voisinage et les Adultes Relais sont les structures les plus prot�g�es de ce risque. 

Etant d’abord des lieux d’�coute, elles n’ont pas d’activit�s particuli�res � proposer. Elles 

peuvent chercher � rencontrer des habitants pour les inciter � venir, mais ne sont pas du 

tout dans la logique de chalandisation qui transforme aujourd’hui le travail social16. Elles 

ne fonctionnement pas suivant une logique du nombre, ce qui ne les emp�chent pas 

d’accueillir un public relativement nombreux (par exemple le Relais de voisinage -avant son 

d�m�nagement- comptabilise en moyenne 900 passages par an et compte un noyau de 

participants r�guliers d’environ 100 personnes) et de recevoir des personnes qui peuvent 

leur �tre signal�es, l’une par des services sociaux, l’autre par le coll�ge. M�me si elles sont 

sollicit�es en tant que structures de m�diation (leur second r�le), elles n’interviendront

jamais sur ce plan tant que la personne ne s’organisera pas de fa�on � agir d’abord par 

elle-m�me. Elles aideront les personnes, mais s’abstiendront de faire � leur place. Cela 

peut prendre des mois tant que les personnes ne montrent pas qu’elles agissent (par 

exemple en cr�ant les conditions n�cessaires pour engager une d�marche administrative). 

16 M. Chauvi�re, Trop de gestion tue le social. Essai sur une discr�te chalandisation, Paris, La D�couverte, cil. Alternatives 
sociales, 2007.
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Sauf en cas d’urgence pour lesquels un signalement peut �tre fait imm�diatement aux 

services sociaux comp�tents, les deux structures ne d�rogent pas � ce principe d’action

(de subsidiarit�, pourrait-on dire). Cela demande une certaine capacit� de discernement 

pour ne pas manquer d’apporter une aide indispensable, mais aussi beaucoup de retenue 

pour ne pas faire � la place du groupe. Car le lieu d’�coute repose enti�rement sur les 

r�actions de chacun, m�me si les animateurs r�servent un temps � une rencontre 

individualis�e de fa�on � cerner les difficult�s personnelles. Tout passe alors par un 

r�apprentissage du collectif, c’est-�-dire pour chacun de sa capacit� � �couter les autres 

de fa�on � moins s’�couter soi-m�me mais � davantage agir. Comme le dit l’animatrice du 

Relais de voisinage, � Les gens qui s’isolent d�sapprennent les proc�dures du collectif. Et quand ils 

reviennent, ils ne savent plus, parlent perso et s’en prennent plein la gueule. Il faut du temps pour 

recomprendre le collectif, pour sortir du ‘J’en ai pas besoin, c’est pour les autres’ �. Le fonctionnement 

de ces structures repose par cons�quent sur l’�coute de l’autre, dans le but de relativiser sa 

propre situation, d’en comprendre les raisons et de d�couvrir qu’il est possible 

d’intervenir dessus. 

Cette d�marche s’inscrit dans une logique d’action dont le but est de faire levier sur les 

personnes pour qu’elles se prennent elles-m�mes en charge. Elle est proche des principes 

de � l’analyse transactionnelle �*. Nous aurons � d�tailler dans le rapport final cette 

observation en montrant en particulier comment les animatrices sont attentives en 

particulier aux � m�connaissances �* et aux � passivit�s �* sur lesquelles il faut agir pour 

modifier les repr�sentations ou les certitudes qui sont � la base du sc�nario de vie que les 

personnes s’attribuent. Des pratiques ou m�thodes particuli�res sont mises en œuvre. 

Cette technicit� des relations �tait certainement per�ue par les d�cideurs qui ont d�sign� 

des professionnelles form�es pour animer ces structures. Nous chercherons �galement � 

le v�rifier.

Les autres structures cherchent � �viter ce risque de consommation de diverses fa�ons et avec des 

r�sultats variables :

- Avec Arc en ciel, nous sommes sur le mode de � la toile d’araign�e � (selon l’expression de 

l’un des responsables). Les personnes viennent parce qu’elles sont inform�es par 

quelqu’un qui participe d�j� aux activit�s. On est l� sur le registre de l’invitation qui vise � 

�largir un groupe � partir de ses membres (certains �tant plus actifs que d’autres dans le 
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recrutement). La constitution du public se fait essentiellement dans le voisinage � l’�chelle 

de la mont�e d’immeuble, sur le mode du � bouche � oreille �. Aucun profil de participant 

n’est d�fini, ni recherch� (� vient qui veut �), mais la structure qui n’a pas besoin de

nouveaux entrants pour exister (m�me si elle fonctionne sur la base d’adh�sions avec une 

cotisation annuelle tr�s modique) proc�de n�anmoins par ciblage. Plus de 60 personnes 

participent r�guli�rement aux activit�s d’Arc en ciel, comme adh�rents de l’association, 

mais les repas collectifs pourraient r�unir jusqu’� 200 personnes si la place ne manquait 

pas. Il s’agit d’attirer le plus possible des personnes qui vivent repli�es sur elles-m�mes, 

sans relations dans le quartier et probablement au-del�. Dans certains cas, l’association 

s’efforce d’inviter certains habitants en particulier, apr�s avoir appris leurs difficult�s. 

Pour cela, les animateurs et les participants les plus assidus – dont beaucoup sont 

membres du conseil d’administration – n’h�sitent pas � aborder des personnes pour leur 

pr�senter Arc en ciel et les inviter � participer � un prochain repas collectif. Ces moments 

particuliers servent d’amorce. Ils se situent entre le passage (certains viennent pour 

d�jeuner et repartent, sans chercher le contact) et le premier accueil (d’autres prennent 

davantage de temps et sont abord�s par les animateurs et les membres anciens). L’objectif 

est d’�viter la seule consommation d’un repas, m�me pay� quelques euros, et de permettre 

avec qui le veut une prise de contact. Dans ce cas, on ne manque pas de valoriser le fait 

que la personne soit venue et de lui dire qu’elle peut elle aussi participer de fa�on concr�te 

� la pr�paration et � la r�alisation des activit�s. Le cadre du repas collectif sert � chaque 

fois d’illustration, puisque le nouveau venu ne manquera pas de savoir qui a fait les achats, 

qui d’autre a pr�par� le repas ou est en train de servir ou de faire la plonge. L’accueil sert 

�galement � pr�senter les autres activit�s (des � flyers � sur le programme � venir sont 

toujours disponibles) et � expliquer que la structure fonctionne gr�ce � la pr�sence active 

de chacun. Ces �changes visent � int�resser la personne et � lui donner les cl�s pour 

participer � son tour au fonctionnement de l’association. Comme au Relais de voisinage, la 

personne qui arrive est invit�e � devenir un acteur de la structure. Tout repose alors sur le 

pari selon lequel une participation aux activit�s propos�es peut cr�er une situation 

favorable � une (re)mise en capacit�s. 

Nous pourrions dire qu’il s’agit d’une logique de type � situationniste �*, puisque le but est 

de sortir des personnes d’un isolement ali�nant leurs capacit�s en leur proposant de 

participer � des moments du quotidien, autour d’activit�s simples (repas, discussions, 

sorties), concr�tement et d�lib�r�ment construits par l’organisation collective d’une 
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ambiance unitaire. Comme pour les structures pr�c�dentes, la suite de l’analyse cherchera 

� expliquer les pratiques � l’œuvre derri�re cette logique d’action. Il s’agira en particulier 

d’expliquer les principes suivants qui semblent structurer les relations au sein de la 

structure : � autogestion sur des bases �galitaires � (diversit� religieuse et politique 

recherch�e, mais tout pros�lytisme interdit ; voir le r�le de gardien qu’occupe avec 

vigilance le pr�sident d’Arc en ciel) ; � participation = r�alisation et �panouissement des 

individus � (l’id�e des animateurs selon laquelle participer c’est recevoir).

- Avec Kiap, le cas de figure est encore diff�rent. Le risque de consommation est plus �lev� 

que pr�c�demment, d’autant que l’association propose aujourd’hui une offre assez large 

d’activit�s en acc�s libre, ce qui peut favoriser des fr�quentations erratiques et un certain 

nomadisme. Pour l’animateur, le principal risque de consommation r�side plut�t dans 

l’appropriation libre des locaux, en dehors des temps d’activit�s et hors sa pr�sence. Kiap

na pas �t� � l’abri de demandes r�p�t�es et insistantes de la part de jeunes d�sireux d’avoir 

un local � leur disposition sur le quartier. Le refus a toujours �t� cat�gorique, car une telle 

appropriation aurait pour effet d’accro�tre la s�gr�gation au cœur du quartier en 

concentrant davantage les jeunes dans un endroit particulier. Au contraire, toute la 

d�marche de Kiap est de r�duire la s�gr�gation socio-spatiale � l’�chelle de l’un des deux

secteurs du quartier de la Villeneuve, appel� � Les G�ants �. Cela implique de poursuivre

l’organisation de rencontres sportives entre le groupe de jeunes qui ne participe pas 

n�cessairement � l’activit� initiale et payante de Tae Kwon Do et d’autres groupes sur le 

territoire de la Villeneuve/Village Olympique ou au-del�. Cela signifie aussi de diversifier 

les activit�s propos�es pour ouvrir le lieu � d’autres groupes, en particulier aux femmes et 

aux jeunes filles de fa�on � bien affirmer que l’espace est collectif, qu’il n’appartient � 

personne en particulier et a fortiori qu’il est ouvert � tous (voir la nouvelle plaquette de 

Kiap). Depuis l’origine de Kiap, son animateur poursuit une logique de d�s�gr�gation en 

travaillant aussi � partir des demandes et des r�actions des jeunes qui fr�quentent le lieu 

sans pratiquer d’activit�s particuli�res. Aussi, utilise-t-il en direction de ce groupe de

jeunes l’association plut�t comme lieu de rassemblement que comme lieu d’activit�s. Sans 

pr�tendre – loin s’en faut – intervenir sur l’essentiel (s�gr�gation par rapport � l’�cole, � 

l’emploi, au logement, aux loisirs, aux modes de consommation), il s’appuie sur des

r�actions r�v�latrices de probl�mes d’identit� pour les aider � les poser comme des 

questions existentielles, � partir desquelles ils peuvent ordonner leurs opinions et leurs 

comportements. Cela suppose une capacit� d’�coute importante et une facult� � s’appuyer 
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sur la parole des jeunes pour les amener � r�fl�chir par eux-m�mes sur leurs conditions 

d’existence. 

Cette fois, la logique d’action est proche de la � ma�eutique �*. Il s’agit de faire prendre 

conscience aux jeunes d’une id�e centrale qui ne leur vient pas naturellement, celle de leur

citoyennet�. L’�v�nementiel est alors utilis� pour favoriser une conscientisation17, ou dit 

autrement une � conscience individuelle �* (du statut, de la structure, de l’int�r�t du 

groupe qu’ils repr�sentent et de la classe � laquelle ils appartiennent). Le travail de 

l’animateur consiste alors � changer � l’�tat d’esprit banlieue � de ces jeunes qui ont toutes 

les raisons de se percevoir comme non d�sirables dans la soci�t�. A titre d’exemple, on 

peut indiquer le travail fait lors de la contestation du CPE (Contrat Premier Emploi) en 

direction des jeunes scolaris�s fr�quentant l’association et ses alentours, qui �taient 

d�sireux d’aller manifester mais craignant de participer aux cort�ges dans le centre ville. 

L’animateur leur a expliqu� que manifester �tait un droit politique et qu’ils avaient ce 

droit. Mais aussi qu’ils pouvaient et m�me devaient utiliser ce droit si cela leur permettait 

d’assumer leur opinion et leur donnait le sentiment de s’exprimer pour l’int�r�t g�n�ral de 

la jeunesse. Il leur a surtout fait prendre conscience de leur libert� d’acc�der � des actions 

collectives et d’utiliser � cette fin l’espace public, comme tout autre citoyen. La 

contestation lyc�enne et �tudiante du CPE a ainsi servi � instiller chez ces jeunes une 

conscience de leurs droits civiques, mais aussi de parler de leurs peurs de la police, qui 

n�cessairement surveille le d�roulement des manifestations, dont on peut se d�barrasser 

lorsqu’on agit pacifiquement, en citoyen. Autre exemple plus r�cent du passage par un 

processus de conscientisation, le d�bat organis� suite au � caillassage � de bus pour cause 

d’amendes en s�rie. Devant l’ent�tement de certains jeunes � croire que les agents de 

contr�le sont � pay�s au chiffre �, l’animateur les a r�unis avec des agents et des 

responsables de la soci�t� de transports urbains. Partant d’une explication houleuse sur

l’activit� de contr�le v�cue de part et d’autre, la s�ance a permis aux jeunes de 

s’apercevoir qu’ils ont le droit au dialogue pour dire leur ressentiment et que leur 

interlocuteur n’est pas forc�ment indiff�rent, ni d�sint�ress� par ce qu’ils disent. En 

acceptant la proposition des agents de la soci�t� de poursuivre prochainement la 

rencontre, cette fois sur un terrain de foot, les jeunes ont compris (selon l’animateur de 

17 � Processus d'apprentissage et d'interinfluence entre des groupes de personnes de la classe populaire, immerg�es dans des situations 
d'exploitation, de domination et d'ali�nation, et des intervenantes et intervenants int�rieurs ou ext�rieurs � la classe populaire, interpell�s 
par ces situations et visant � les changer dans une interaction dialectique avec un processus plus global de transformation politique de la 
soci�t� � source : Collectif qu�b�cois de conscientisation. http://www.le-militant.org/ape/laconscienti.htm
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Kiap) que des relations sociales peuvent s’�tablir au-del� des r�les sociaux, entre des 

univers diff�rents.

Il nous faudra revenir sur ces s�quences et d’autres (par exemple une rencontre pr�vue 

avec SOS-Racisme pour discuter cette antienne du � Ici c’est le ghetto � ; alors justement c’est 

un quoi un ghetto ? pourquoi existe-t-il ? comment on y met fin ?… avec l’Histoire en 

perspective), pour comprendre les pratiques � l’œuvre visant � faciliter le passage d’une 

� conscience soumise � (fatalisme, r�signation, sentiment de rejet) � une � conscience 

critique � (passage du � per�u � � l'analyse, recherche de nouvelles relations 

interpersonnelles et de nouveaux rapports sociaux).

- La situation du PIMMS est encore diff�rente puisque le risque de consommation est ici 

tr�s �lev� du fait de l’offre de services propos�e. La fonction � multiservices � est la raison 

principale de la fr�quentation. Mais il ressort d’une �tude que nous avions r�alis�e en 

2006 et des nouveaux entretiens men�s pour cette recherche, que la fonction � d’aide � 

l’acc�s � la m�diation des prestataires de services � est recherch�e car � utile parce que 

r�confortante �. La qualit� de l’accueil avec notamment la possibilit� – bien rare – de 

pouvoir �changer dans une autre langue que le fran�ais et d’�tre aid� et soutenu dans des 

d�marches vers des administrations en cas de difficult�s constitue l’int�r�t principal du 

PIMMS de la Villeneuve selon un grand nombre d’habitants. A la diff�rence des autres 

structures, le PIMMS ne poursuit pas explicitement de logique visant � remettre en 

capacit�s les individus. Ce n’est pas son affaire. En revanche, cette structure a �t� cr��e 

pour rapprocher les habitants de certains services publics. Or par ses services et son offre 

de m�diation en cas de difficult�s avec certains prestataires (notamment pour des 

questions d’incompr�hension de courriers et surtout d’impay�s), le PIMMS se situe 

implicitement sur le registre des capacit�s. En aidant les habitants � avoir acc�s aux 

services de m�diation des prestataires de services publics, il apporte des opportunit�s et 

favorise l’autonomie des personnes. Il leur permet de rechercher par elles-m�mes des

solutions � leurs probl�mes. Lorsque l’on sait l’importance sociale de l’aide � l’acc�s aux 

droits et aux services par diverses modalit�s d’information et d’accompagnement18, l’�tude 

de cette action – m�me non probl�matis�e par ses acteurs – a tout son int�r�t pour la 

pr�sente recherche.

18 J. Faget, L’acc�s au droit : logiques de march� et enjeux sociaux, Droit et Soci�t�, n�30-31, 1995. Texte en ligne : 
http://www.reds.msh-paris.fr/publications/revue/html/ds030031/ds030031-08.htm



Programme � Citoyennet� urbaine � – Recherche PACTE/Odenore – Rapport interm�diaire n�1 – Octobre 2008. 20

A la diff�rence des autres structures, il n’y a pas ici de logique d’action particuli�re

explicite, mais simplement une fonction d’aide � l’acc�s � la m�diation qu’il faut assurer 

pour le compte de diff�rents partenaires. En remplissant cette fonction d’interm�diaire, le 

PIMMS contribue n�anmoins comme les autres structures � r�duire le risque d’isolement 

et de pr�carit�. Par l’affichage de son aide � l’acc�s � une m�diation, il d�cide des 

personnes � faire part de leurs difficult�s et � entrer dans une d�marche constructive pour 

b�n�ficier de droits ou de services. Il s’agit de comprendre ce qui incite certains usagers � 

faire part de leurs difficult�s plut�t que de les laisser filer, et � recourir � cette aide � 

l’acc�s � la m�diation.

En conclusion du paragraphe portant sur � le but poursuivi �, nous avons fait l’hypoth�se que les 

structures sont con�ues pour �tre des espaces d’�mancipation individuelle dans un quartier 

menac� par la s�gr�gation. Nous pouvons pr�ciser cette hypoth�se � partir de ce qui vient d’�tre 

dit sur � la construction du public �. Il appara�t que les logiques d’action � l’oeuvre dans la 

construction du public sont tourn�es vers ce but, ce qui tend � confirmer cette hypoth�se. 

L’examen de ces logiques montre cependant qu’il n’y a pas de logique unique mais que plusieurs 

sont possibles pour des raisons li�es � l’origine et � l’objectif principal de chaque structure. Ainsi 

rep�re-t-on des logiques d’action de type � transactionnel �, � situationniste � ou 

� conscientisant �. Ce r�sultat nous am�ne � formuler une seconde hypoth�se sur la diversit� des 

pratiques de (re)mise en capacit�s, que nous pr�sentons � partir d’autres observations.

3.3. Les pratiques de (re)mise en capacit�s.

Quelle que soit la logique d’action mise en œuvre, les pratiques utilis�es pour apporter des 

opportunit�s et favoriser l’autonomie des personnes afin de leur (re)donner des capacit�s 

paraissent largement fonctionner sur le registre de la � reconnaissance �*. En disant cela, nous 

voulons rendre compte d’une observation principale issue de notre fr�quentation des structures. 

Elle est que la construction de la participation d’un nouveau venu aux activit�s (et donc son 

int�gration au collectif) passe syst�matiquement (PIMMS � part, vu ses sp�cificit�s) par un travail 

particulier des animateurs mais aussi des participants (d’o� notre pr�sentation en terme 

d’�empowerment collectif �* d�s notre projet de recherche) qui est toujours du m�me type. Il s’agit 

d’amener la personne � emprunter les � normes de reconnaissance �* en vigueur dans les 

collectifs et de lui faire comprendre que si elle enfreint ces normes elle perd son rapport aux 

autres et g�che ainsi une possibilit� de � socialit� �* qui lui permettrait d’�tre moins seule et de 
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b�n�ficier de capacit�s (opportunit�s, autonomie). Les pratiques de (re)mise en capacit�s ont pour 

invariant d’inciter les personnes � se situer dans des normes de reconnaissance qui leur 

permettent de se situer dans des rapports sociaux construits ou situ�s, � toutes fins utiles pour eux a-

t-on envie de dire. Ces pratiques sont incitatives ; le mot est important car rien n’est fait qui 

forcerait les personnes. Le poids des normes de reconnaissance pourrait expliquer que des 

personnes ne donnent pas suite apr�s un premier essai, m�me si les raisons d’abord �voqu�es 

renvoient � un d�sint�r�t pour l’offre propos�e. Nous aurons � creuser ce point � partir

d’entretiens avec des personnes ayant �t� dans ce cas, si nous parvenons � en retrouver.

Au vu du mat�riau actuellement disponible, il appara�t que les pratiques de (re)mise en capacit�s 

reposent sur des mani�res de faire ou des m�thodes (ou des � ethnom�thodes �, au sens des 

m�thodes des acteurs en situation d’interaction) qui sont les suivantes, pour celles que nous avons 

d�j� rep�r�es :

- Lorsque la logique d’action est de type transactionnel, la m�thode consiste � amener la 

personne � emprunter les normes de reconnaissance en la laissant s’affronter au groupe. 

Comme dit plus haut en parlant du Relais de voisinage, la norme de reconnaissance repose 

principalement sur l’�coute des autres, de fa�on � moins s’�couter soi-m�me mais � agir 

plus. L’animatrice explique et r�p�te tant que n�cessaire que le Relais est un lieu d’�coute. 

Elle dit par l� que les participants, malgr� leurs diff�rences, sont socialement �quivalents 

et indiff�renci�s quand ils sont dans ce lieu. Elle s’appuie sur les participants pour relayer

ce message qui a une double signification :

1. la conscience individuelle se fond dans la conscience collective, 

2. l’int�r�t individuel dans l’int�r�t collectif.

Dit autrement, le message est que chacun a int�r�t � s’adresser aux autres parce qu’ils

vivent des situations analogues (� transaction simple compl�mentaire �*, �ventuellement 

� transactions doubles �*), car � partir de l� non seulement il peut se d�charger de son 

malheur mais aussi puiser des solutions. Ici, la pratique de (re)mise en capacit�s consiste � 

resituer les personnes dans des � rapports de communaut� �* (communal sharing), selon les

mod�les de la socialit� d’Alan Fiske19. Il s’agit d’apporter opportunit�s et autonomie en 

19 A. P. Fiske, The Four Elementary Forms of Sociality: Framework for a Unified Theory of Social Relations,
Psychological Review, 99, 689-723, 1992. Pour une synth�se de l'ensemble des travaux, cf. son article Human Sociality, in 
International Society for the Study of Personal Relationships Bulletin, 14(2), 4-9, 1998.
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plongeant la personne dans un type de relations sociales qui peut �tre associ� au don stricto 

sensu (c’est-�-dire sans contrepartie exigible). 

- Dans le cas d’Arc en Ciel, la m�thode est diff�rente. Les acteurs tiennent ici une 

comptabilit� de leurs contributions respectives dans un rapport d’interaction donn�, 

v�rifiant l’�galit� des conditions entre les participants (par une implication tournante dans 

la r�alisation d’une activit� particuli�re, toujours d�cid�e collectivement par les 

participants les plus assidus). Chacun recherche, revendique l’�quilibre de la relation et 

sait tr�s exactement � quoi s’en tenir de ce point de vue. A ce type de relations sociales est 

associ� le mod�le de l’�change non marchand et sym�trique – soit le mod�le de socialit� 

dit de la � r�ciprocit� entre �gaux �* (equality matching) chez Fiske – comme mode 

dominant d’interaction, ce qui correspond � la � r�ciprocit� �quilibr�e �* de Marshall 

Sahlins20. On se trouverait donc entre �gaux dans des �changes qui seraient l’interm�diaire 

entre le don pur et l’�change pur.

En attendant de d�velopper cela dans le rapport final, il faut souligner ici que cette 

association r�glant ses relations entre participants � travers l’application, dans des 

situations concr�tes, de normes de reconnaissance fond�es sur l’�galit� par la r�ciprocit�, 

cherche � (re)donner une autonomie aux personnes sans forc�ment essayer d’apporter des 

opportunit�s. Cela semble pouvoir s’expliquer par le fonctionnement d’Arc en Ciel comme 

une sorte d’unit� domestique (voir la place des repas collectifs dans les activit�s et les 

r�les des femmes dans l’association) qui, en tant que telle, est incapable de produire plus 

que n�cessaire (le r�confort du collectif pour sortir de l’isolement) et n’a peut-�tre pas 

int�r�t � apporter des opportunit�s qui permettraient � ses membres de s’�loigner. En ce 

sens, on aper�oit que ses pratiques diff�rent de celles du Relais de voisinage. Si le but � 

atteindre est le m�me, il n’est ni recherch�, ni accompli de la m�me fa�on. Dit autrement, 

nous pouvons reprendre un �l�ment de discussion introduit par Lo�c Blondiaux lors du 

� S�minaire de suivi-capitalisation � du 23 octobre 2008, pour souligner qu’� la diff�rence 

du Relais de voisinage, Arc en ciel ne cherche pas explicitement � �tre � un pr�alable permettant 

aux personnes d’entrer dans des rapports sociaux � au-del� des relations qui lient les participants 

entre eux dans les activit�s de l’association. De ce point de vue, Arc en ciel construit un 

entre soi qui explique pourquoi son action peut appara�tre comme invisible pour les 

institutions (voir les d�bats au sein des groupes de r�flexion du CCAS).

20 M. Sahlins, Age de Pierre, �ge d'abondance, l'�conomie des soci�t�s primitives, Paris, Gallimard, 1976.
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En livrant ces premiers r�sultats, nous d�gageons des lignes force qui nous aideront � poursuivre 

nos observations et entretiens suivant un cadre de questionnent resserr�. A partir de ces premiers 

r�sultats, un mod�le g�n�ral d’analyse de ce type de structures s’esquisse. Rappelons qu’il est dans 

les objectifs g�n�raux du projet de recherche de comparer les fonctionnements � de fa�on � proposer 

des �l�ments pour une � mod�lisation � de cette fabrication de citoyennet�s, pouvant �tre utile pour l’�valuation et 

l’encouragement de ces structures. � (p. 3). Aussi, une repr�sentation graphique peut tenter de r�sumer 

ces premiers �l�ments qui seront compl�t�s par la suite du travail de terrain.

Logiques d’action et m�thodes de (re)mise en capacit�s.
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Pour autant, nous ne livrons rien ici qui permettrait de discuter de la reconnaissance par les 

institutions et donneurs d’ordre du travail accompli par ces structures. Nous ne sommes pas pour 

l’instant en mesure de le faire par manque de mat�riaux suffisants. C’est normal par rapport � 

notre planning. Mais pour conclure ce rapport sur ce point, nous pouvons faire part de plusieurs 

impressions dont il faudra v�rifier la justesse et l’importance :

- Les structures ne sont pas toutes des passerelles pour favoriser l’acc�s � d’autres rapports 

sociaux.

- Malgr� ces diff�rences, les pratiques de (re)mise en capacit�s reposent toutes sur une 

logique de la participation. De ce point de vue, les structures �tudi�es proc�dent par une 

approche des individus, qui est �loign�e de celle du travail social qui ne vise pas tant � 

(re)donner des capacit�s aux individus qu’� am�nager un acc�s direct � des droits et 

services21. Si le travail social cherche � valoriser des � r�alisations effectives �* en 

mobilisant un certain type de � fonctionnements �* (avoir acc�s � un revenu d�cent, � une 

compl�mentaire sant�, � un logement d�cent, etc.), les structures associatives ou 

assimil�es valorisent ce que l’on appelle dans l’approche par les capacit�s � la libert� 

d’opportunit� �*, c’est-�-dire des moyens (opportunit�s et autonomie) permettant aux 

individus de mieux acc�der par eux-m�mes � ces r�alisations effectives. Or il n’est pas 

certain que les institutions g�n�ralement impr�gn�es par le mod�le du travail social

int�grent dans la d�finition de leur action publique sur le quartier l’utilit� de cette 

d�marche que l’on pourrait qualifier de � second rang �.

- De ce point de vue, la faiblesse sinon l’inexistence d’apprentissages de type � bottom up � 

permettant de rendre compte des activit�s r�alis�es par les structures constitue 

probablement un obstacle majeur � la reconnaissance de ces structures comme acteurs 

des politiques d’individuation.

21 Il faut �tre plus pr�cis et consid�rer – malgr� les sp�cificit�s fran�aises comparativement � d’autres pays (E. 
Baillergeau, C. Bellot, Les transformations de l’intervention sociale, Presses Universitaires du Qu�bec, 2007) – certains 
changements li�s au d�veloppement des services � la personne qui am�nent les professionnels du travail social � 
int�grer peu � peu des pratiques participatives. Voir en particulier les travaux de Florence Weber ou de Catherine 
Delcroix sur le d�cloisonnement des politiques de la vieillesse, du handicap, de la famille pour penser les � politiques 
du care � et leur effets.
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Ce rapport interm�diaire est n�cessairement un propos d’�tape. Il va nous servir dans nos 

�changes programm�s avec l’�quipe du CREMIS, si bien qu’une seconde version sera tr�s 

probablement produite pour faire appara�tre les jonctions entre nos r�sultats. En m�me temps, 

nous discuterons ce texte avec des coll�gues psychosociologues du Groupe de Recherche en 

Psychologie Sociale (GRESP) de l’Universit� Lyon II avec lesquels nous travaillons dans le cadre 

d’un cluster r�gional de recherche. Cette initiative �tait �galement pr�vue dans notre projet de 

recherche.


